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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 5 juillet 2022 se tenait à 19h30, dans la grande salle communau-
taire de l’hôtel de ville, la séance ordinaire de juillet 2022.  Sont présents, le 
maire, M. Gaby Gendron et les conseillers suivants : 
 

     
 
 

       
 

Mme Lucie Boulanger Mme Sonya Provost  
Mme Mélanie Martineau M. Andy Maheux 
M. René Pépin  

       Tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le maire.  Le 
directeur général et greffier-trésorier, M. Bruno Turmel et Mme Manon Du-
puis, secrétaire, sont présents sur place. 
 
      M. Marcel Pépin, conseiller, est absent. 
 

       Conformément aux mesures édictées par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux, qui permet au conseil de siéger avec la présence du pu-
blic en respectant les consignes de distanciation physique et d’hygiène. 
 

 
2022-187 

 
Proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-188 

 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance du 7 juin 2022 ainsi que celles de la 
séance ajournée du 28 juin 2022 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-189 

 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de 256 947.41$ soient payés, et ce, 
à même les montants prévus à cette fin; 
 
      Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2022-07. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-190 

 
Municipalité de Frontenac 

(la « Municipalité ») 
 

Résolution 2022-190 
 

      Considérant que le 30 juin 2021, le gouvernement du Québec a adopté 
le décret 906-2021 concernant les préoccupations économiques, sociales 
et environnementales indiquées à la Régie de l'énergie à l'égard du Plan 
d’approvisionnement 2020-2029 d’Hydro-Québec, tel que modifié le 17 no-
vembre 2021 par le décret 1442-2021; 
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      Considérant que le 13 décembre 2021, Hydro-Québec Distribution a 
lancé les appels d’offres A/O 2021-01 et A/O 2021-02 en vue de faire l'ac-
quisition d’un bloc d’énergie renouvelable d’une capacité de 480 mégawatts 
ainsi que d’un bloc d’énergie éolienne d’une capacité visée de 300 méga-
watts, le tout, afin de satisfaire les besoins en électricité à long terme des 
marchés québécois (le ou les « Appels d’offres »); 
 
      Considérant que Développement EDF Renouvelables Inc. ou l’une de 
ses sociétés affiliées (« DERI » ou le « Soumissionnaire »), souhaite dépo-
ser avec la Municipalité régionale de comté Le Granit une soumission dans 
le cadre des Appels d’offres visant un projet de parc éolien ayant des infras-
tructures situées en partie sur le territoire de la Municipalité (le « Projet ») 
notamment afin de relier les installations éoliennes du Projet au poste de 
raccordement du Projet; 
 
      Considérant que le plan d’implantation préliminaire du Projet prévoit pré-
sentement que certains équipements d’interconnexion et de transmission 
pourront traverser, par voie aérienne ou souterraine, l’emprise de 2 chemins 
municipaux, soient le 5e Rang et le chemin du Barrage (collectivement, les 
« Chemins municipaux »), dont copie est jointe à la présente résolution; 
 
     Considérant que l’article 2.2.1 du document d’appel d’offres de l’A/O 
2021-02 et l’article 2.2.2 du document d’appels d’offres de l’A/O 2021-01 
exigent que le Soumissionnaire obtienne une résolution du conseil de la 
Municipalité confirmant l’approbation de cette dernière quant à l’octroi des 
droits fonciers sur les terres municipales requises pour la réalisation du Pro-
jet, soit celles sur lesquelles les infrastructures du Projet seront situées; 
 
      Qu’advenant que le Projet soit retenu, le Soumissionnaire conviendra 
avec la Municipalité des endroits retenus pour effectuer les traverses; 
 
      Considérant que la Municipalité est favorable à l’octroi à DERI des droits 
fonciers sur les terres municipales qui pourront être requises pour la réali-
sation du Projet, dont notamment celles nécessaires pour l’installation et 
l’exploitation d’équipements d’interconnexion et de transmission dans l’em-
prise des Chemins municipaux et qu’elle souhaite confirmer son engage-
ment à octroyer les droits fonciers qui pourront s’avérer nécessaires à cet 
égard à DERI advenant que le Projet soit retenu par Hydro-Québec dans le 
cadre des Appels d’offres; 
 
      Par conséquent,  
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents:   
  
      Que le préambule fasse partie intégrante de ces résolutions; 
 
      Que la Municipalité confirme son engagement à l’octroi des droits fon-
ciers sur les terres municipales qui pourront être requises pour la réalisation 
du Projet, tel que présenté au plan d’implantation préliminaire du projet dé-
posé, dont notamment pour l’installation et l’exploitation d’équipement d’in-
terconnexion et de transmission dans l’emprise des Chemins municipaux 
advenant que le Projet soit retenu par Hydro-Québec dans le cadre des Ap-
pels d’offres le tout, conformément aux règles qui lui sont applicables; 
 
      Que la Municipalité soit autorisée à conclure avec DERI, advenant que 
le Projet soit retenu, tout document officialisant l’octroi de droits fonciers ou 
autorisation tel que prévu ci-avant, notamment par le biais de tout acte de 
servitude, acte de propriété superficiaire et/ou permission d’utilisation du do-
maine public (collectivement, les « Documents fonciers »), lesquels Docu-
ments fonciers contiendront une reconnaissance à l’effet que le DERI 
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demeurera propriétaire des équipements d’interconnexion et de transmis-
sion construits. 
 
                                                                     Adoptée. 

 
 

2022-191 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac, en collaboration avec le Co-
mité de Développement Local de Frontenac, désire apporter des améliora-
tions à une partie de la piste de ski de fond afin de la rendre accessible 
comme sentier pédestre; 
 
      Attendu que des prix ont été demandés à la compagnie Excavation 
E.D.M. Inc. pour effectuer les travaux pour l’entrée du sentier pédestre, pour 
l’accès au stationnement sur la Route 204 ainsi que divers travaux le long 
du sentier; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à la compagnie Excavation 
E.D.M. Inc. d’effectuer les différents travaux prévus pour le sentier pédestre, 
incluant les travaux pour l’entrée du sentier pédestre, pour l’accès au sta-
tionnement sur la Route 204 ainsi que divers travaux le long du sentier, pour 
un budget d’environ 15 000$, tel que mentionné dans leurs documents da-
tés du 4 juillet 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-192 

 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite engager une per-
sonne supplémentaire afin d’assister les employés de voirie ainsi que le res-
ponsable à l’entretien des infrastructures municipales, pour l’entretien des 
pelouses et pour exécuter d'autres travaux; 
 
      Attendu que des membres du conseil ont rencontré M. Guillaume Cro-
teau; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac embauche, à compter du 11 juillet 
2022, M. Guillaume Croteau comme journalier pour assister les employés 
de voirie ainsi que le responsable à l’entretien des infrastructures munici-
pales, pour l’entretien des pelouses et pour exécuter d'autres travaux, au 
taux horaire de 16.50$ l’heure à raison d’environ 30 heures par semaine, 
pour une période d’environ 3 mois. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-193 

 
ACCEPTATION DU DÉCOMPTE FINAL– ORBILITY  

CANADA – APPEL D’OFFRES 2021-10 – FOURNITURE DE  
BORNES MULTISERVICES ET DE BARRIÈRES MÉCANIQUES  
POUR DESCENTE DE BATEAU ET LOGICIEL DE CONTRÔLE 

 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a, par sa résolution no        
2021-105, octroyé un contrat à la compagnie Orbility Canada pour la fourni-
ture de bornes multiservices et barrières mécaniques pour descente de ba-
teau et logiciel de contrôle au montant de 175 348,37 $ incluant toutes les 
taxes applicables, dont la part de la Municipalité de Frontenac est de 25 %; 
 
      Attendu les directives de changement; 
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      Attendu que le coût final du projet s’élève à 189 836,36$ incluant toutes 
les taxes applicables; 
 
      Attendu la recommandation du comité de travail des Municipalités rive-
raines du lac Mégantic, datée du 28 juin 2022; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      D’accepter la réception définitive des travaux datée du 28 juin 2022 ; 
 
      De payer le décompte progressif final de la compagnie Orbility Canada, 
soit la part de la Municipalité de Frontenac au montant de 9 284.81$, incluant 
toutes les taxes applicables; 
 
      De payer cette dépense, à même le poste budgétaire prévu à cet ef-
fet. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2022-194 

 
Attendu que :  
 

 La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités 
de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 
 La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appli-

quent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 
été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation; 

 
Il est proposé par M. René Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que:   
 

 La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui 
s’appliquent à elle;  

 
 la municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 

gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même 
que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires 
de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dom-
mages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 

 
 la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère 

des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de 
travaux version no. 6 ci-jointe et de tous les autres documents exi-
gés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouverne-
mentale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation;  
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 la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisa-
tions qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du pro-
gramme;  

 
 la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires munici-

pales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution; 

 

 La municipalité atteste par la présente résolution que la program-
mation de travaux version no. 6 ci-jointe comporte des coûts réali-
sés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux admis-
sibles. 

 
                                                                     Adoptée. 
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2022-195       Attendu que la municipalité souhaite faire l’embauche d’un sauveteur 
supplémentaire qui pourrait travailler lors des périodes de fort achalandage; 
 
      Attendu que quelques membres du conseil ont pu discuter avec M. Luka 
Martineau de ses disponibilités et de ses demandes; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac embauche M. Luka Martineau à titre 
de sauveteur supplémentaire pour la plage du lac Aux Araignées, au taux 
horaire de 18$, pour une période d’environ 3 semaines à compter du 24 
juillet jusqu’au 6 août 2022. 
 
                                                                     Adoptée. 

 
2022-196 MRC DE ROUVILLE – REVENDICATIONS CONCERNANT LA 

COMPLEXITÉ DES DÉMARCHES ET LES DÉLAIS DE TRAITEMENT 
DES DOSSIERS PAR LE MTQ 

 
      Considérant que le ministère des Transports du Québec (MTQ) a pour 
mission principale d’assurer, sur tout le territoire, la mobilité durable des 
personnes et des marchandises par des systèmes de transport efficaces et 
sécuritaires qui contribuent au développement du Québec; 
 
      Considérant que le MTQ est un partenaire incontournable des acteurs 
municipaux, dont les MRC et les municipalités locales, pour la réalisation de 
travaux et de projets importants découlant directement de sa mission 
principale; 
 
      Considérant que le MTQ est également gestionnaire d’un nombre impor-
tant de programmes d’aide financière dont bénéficient les organisations 
locales et régionales; 
 
      Considérant que la compétence et la contribution des représentants et 
du personnel du MTQ en interaction avec les organisations locales et 
régionales sont reconnues par le milieu; 
 
      Considérant que le milieu municipal est confronté à des choix 
administratifs de la part du MTQ qui s’avèrent inadaptés à ses besoins; 
 
      Considérant que des problématiques et enjeux majeurs sont 
constamment rencontrés dans le cadre des collaborations avec le MTQ, 
plus particulièrement en lien avec les délais de traitement totalement 
inacceptables, lesquels ont des effets paralysants sur les travaux ou les 
projets à réaliser et s’inscrivent en opposition avec la mission-même du 
MTQ; 
 
      Considérant que dans leurs rapports de partenariat avec le MTQ, les 
organisations municipales sont systématiquement confrontées à une 
lourdeur administrative d’une telle complexité qu’il en devient difficile 
d’obtenir une vision claire du processus, sans compter les étapes et 
exigences additionnelles susceptibles de s’ajouter en cours de route et qui 
se traduisent par des délais supplémentaires souvent très importants; 
 
      Considérant que les délais liés à chaque étape du traitement par le MTQ 
sont non seulement importants, mais également si approximatifs qu’ils 
occasionnent des impacts directs sur les échéanciers de réalisation et les 
coûtes des travaux ou des projets; 
 
      Considérant que cette situation s’articule dans un contexte où d’une part 
les organisations municipales doivent souvent composer avec des délais de 
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réalisation imposés par les programmes d’aide financière du MTQ tout en 
subissant, d’autre part, des retards et des contraintes imprévisibles imposés 
par le MTQ lui-même; 
 
      Considérant que, de plus, le MTQ ne prend pas en compte à sa juste 
valeur l’expertise municipale quand vient le temps de répondre à une 
demande locale, entre autres en matière de sécurité, et ce, même quand 
les demandes analysées par des intervenants locaux dûment qualifiés, sont 
formulées officiellement par voie de résolutions et sont le fruit d’un 
consensus du milieu; 
 
      Considérant que les municipalités sont reconnues comme des gouver-
nements de proximité et qu’à ce titre, leurs considérations et enjeux 
devraient être davantage pris en compte par le MTQ; 
 
      Considérant que cette situation qui perdure depuis des années affecte 
la crédibilité du MTQ, ainsi que malheureusement celle des gestionnaires et 
élus municipaux qui doivent composer avec ces contraintes, et qu’elle 
affecte ultimement la confiance des citoyens envers leurs institutions; 
 
      En conséquence,  
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
• que la Municipalité de Frontenac appuie la démarche initiée par la MRC 

de Rouville quant à ses revendications au sujet de la complexité des 
démarches et les délais de traitement des dossiers, afin de demander au 
MTQ de prendre les mesures nécessaires pour réduire prioritairement les 
délais, de revoir de façon urgente son processus d’accompagnement et 
de gestion des demandes municipales pour en simplifier et en clarifier les 
étapes et enfin, de prendre davantage en compte l’expertise municipale 
dans le cadre des décisions ayant des impacts locaux ou régionaux; 
 

• de transmettre cette résolution au premier ministre du Québec, Monsieur 
François Legault, au ministre des Transports du Québec, Monsieur 
François Bonnardel, aux députés du territoire, à l’UMQ, la FQM, 
l’ADGMRCQ et à l’ADMQ.   

 
                                                                     Adoptée. 
 

2022-197       Attendu que la municipalité désire acheter une camionnette usagée pour 
les services de voirie, aqueduc et d’entretien des infrastructures munici-
pales; 
 
      Attendu que M. Stéphane Gendron a une camionnette GMC Sierra 2013 
à vendre; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la municipalité fasse procéder à une inspection complète chez F.R. 
Dallaire et si celle-ci s’avère concluante, la municipalité achète de M. Sté-
phane Gendron sa camionnette GMC Sierra 2013, pour un montant de 
21 000$ plus les taxes; 
 
      Que M. Bruno Turmel, directeur général et greffier-trésorier soit autorisé 
à signer tous les documents nécessaires à cette transaction. 
 
                                                                     Adoptée. 
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 Période de questions : 
 
      En l’absence de personne dans la salle, aucune question n’a été posée 
et aucune question n’a été reçue par courriel ou par la poste. 

 
 Autres sujets : 

 
- Voie de contournement ferroviaire 
- Soumissions pour les travaux de déphosphatation du Secteur Village 
- Soumission pour le bâtiment de déphosphatation du Secteur Village 
- Tracteur à pelouse 
- Renouvellement de l’entente pour le Centre Sportif Mégantic 
- Demande pour un parc à chiens refusée 
- Arrachage du myriophylle le 12 juillet 2022 
- Invitation à un 5 à 7 pour le 150e de la Municipalité de Lac-Drolet 
- Transport sur la Route du 3ième Rang 
- Présence de la Sûreté du Québec à l’activité du 10 juillet 2022 
- Programmation pour le congrès de la FQM 
- Ouverture des soumissions pour l’agrandissement du garage le 18 

juillet 2022 
- Report à l’année prochaine de l’installation de la dernière bouée sur 

le lac Mégantic 
- Vacances de Mme Manon Dupuis 

 
2022-198 Proposé par M. René Pépin,  

Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session de juillet 2022 soient levées, 21 h 30. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Gaby Gendron, maire                                  Bruno Turmel, directeur  
                                                                     général et greffier-trésorier 
 

  
      Je, Gaby Gendron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, greffier-trésorier de la Municipalité de Frontenac, certifie 
qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en 
cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance or-
dinaire du conseil de ce 5 juillet 2022, et ce, pour les résolutions 2022-189, 
2022-191, 2022-192, 2022-193, 2022-195 et 2022-197.  
 
 
  
                                                                    ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, directeur général 
                                                                    et greffier-trésorier 

 
 


